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Eléments de recherche : JEAN-CLAUDE BOULARD : maire du Mans (72), passages significatifs

France & Monde * Actualités
ADMINISTRATION • Jean-Marc Ayrault lance aujourd'hui les premières mesures d'allégement des formalités

Sur le chantier de la simplification
« L'inflation normative » est
dénoncée dans un rapport remis
au gouvernement par deux élus
locaux. En ligne de mire, le poids
des formalités administratives
qui devrait se réduire avec une
réunion a Matignon, aujourd'hui,
et des mesures concrètes
attendues pour alléger les
400.000 normes recensées

J ean Marc \yrault annonce
id dujourd hui dei. prenne
res mesures pour tenter de
creer un « choc dc simplifi
cation » en allégeant les

procedures administratives et
en diminuant les nombreuses
normes qui pcsciaicnt en iran
ce sur I activite economique

I e Premier ministre reunira ce
matin a Matignon I ensemble
des membres du gouvernement
pour un Comite interministériel
pour la modernisation de I ac
lion publique (Cimap) qui de-
vrait déboucher sur de premie
les mesures concrètes

i « 3.000 informations
par an
à l'administration »

Pour les services du Premier
ministre alléger les 400 000 nor-
mes existantes en France cons
titue « dans la crise que nous
traversons un enjeu economi
que budgétaire maîs aussi de
mocratiquc » Plusieurs gouver
nements s y sont d ailleurs
essayes depuis plusieurs an
nees notamment en 2007

« Le president dc la Rcpubh

que veut lever tous les obstacles
administratifs qui brident I acti
vite economique », a confirme
lean Marc Avrault dans Le Jour
nal du dimanche Francois I loi
lande a en effet piomis jeudi
sur France i un « choc dc sim
phfication » pour essayer de re
lancer la croissance « Aujoui-
d hui , une entreprise petite
est obligée d envoyer 3 000 in
formations pai an a I adminis-
tration I 000 ' >, avait insiste le

chef de I Etat « Demain il faut
reduire deux, lois trois fois ce
chiffre », avait il avance

D'autres mesures, destinées
plus particulièrement aux entre
prises mtcivicndiont cc mois
ci lors d'un seminaire gouverne-
mental sur le bilan du pacte de
competitivite a précise Jean
Marc Ayrault

Le gouvernement devrait s ins-
pirer des conclusions du rap
port sur « I inflation normative »

remis la semaine derniere par
Jean Claude Boulard maire (PS)
du Mans et Alain T ambert, an
den ministre du Budget et pre-
sident (divers droite) du Conseil
general de l'Orne I es deux elus
locaux estiment notamment a
2 milliards d'euros entre 200fi
et 2011 le cout pour les collecti-
vites de la mise en conformité
avec les nouvelles normes

Dans ce rapport intitule « trop
dc loi tue la loi » il cst question

entre autres d « abroger »
< adapter ou alléger > les nor
mes les « rcvisitcr », « freiner les
exces noimatifs des fédérations
sportives », « neltover les nor
mes européennes > Pour agir
rapidement les deux auteurs
préconisent notamment de pas
set par la voie dcs ordonnances
ce que le gouvernement envisa-
ge de taire dans les prochaines
semaines sul la pai tic logement

Documents et délais
Parmi les mesures et orienta-

tions présentées aujourd hui
pourraient figurer la division
par deux du nombie de docu-
ments papier envoyés a I ins
pcction du Tiavail, la division
par trois des delais de réalisa-
tion des projets d immobilier
d entreprise ou encore la rc
duction a 20 jours des delais de
paiement de l'Etat aux entrepn
SCS

Le gouvernement souhaiterait
que toute nouvelle regle soit as
sortie dc I abrogation d une an
cienne ou encore développa les
déclarations en ligne Des de
pots dc plainte pourraient ainsi
elie effectues sur internet en
cas d atteinte aux biens (vol
abus de confiance escioquene)
de iiieme que des déclarations
de deces ou le choix et les ins
cuptions des options avant I en-
tree au Iv cee Des commissions
pourraient etre supprimées et
dcs administrations fusionnées

Le rapport Boulard Lambert
pieconise aussi de s attaquer
aux nombreuses « normes
d encadrement » pour les ani
mations extrascolaires el les
crèches ou encore les cantines
scolaires


